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PASSE PAR LONDRES
Bonn . . . Novembre . La relance de l'Europe et sur-

tout son élargissement. Le rapprochement avec les
pays de l'Est . Tels sont les 2 grands objectifs du
gouvernement de Willy Brandt . A en croire l'un de
ses secrétaires d'Etat, le premier des 2, l'Europe
aurait, aux yeux du gouvernement allemand priorité
sur le second.

Un lien existe entre les 2 buts . Un lien assez inat-
tendu incarné par Londres . Dernièrement, les milieux
allemands avaient été vivement frappés par l'insis-
tance avec laquelle Michaël Stewart avait, lors de son
passage à Bonn, mis le gouvernement allemand en
garde contre toute décision susceptible d'altérer les
droits des alliés dans l'opération d'ouverture à l'Est.
Manifestement, Londres voulait faire sentir au gou-
vernement du chancelier Brandt qu'il avait besoin
du soutien de Londres dans son entreprise à l'Est
tout comme Londres comptait sur l'assistance de
Bonn dans ses efforts d'adhésion au Marché Com-
mun.

Cet échange de services se trouve encore renforcé
par une singulière communauté d'intérêts unissant
la RFA et la Grande-Bretagne . Il s'agit du Marché

Commun agricole : à la hâte, les Allemands vont
répéter qu'il importe de ne prendre aucune décision
risquant de compliquer l'entrée de l'Angleterre dans
la CEE. Tout particulièrement en ce qui concerne
le Marché commun agricole, le gouvernement britan-
nique a déjà fait sentir qu'il lui serait impossible de
supporter une charge financière trop lourde . Charge
financière que, en effet, les achats britanniques de
produits agricoles dans les pays du Commonwealth
risqueraient, selon le système actuellement en vi-
gueur, de rendre insupportabl pour les finances
anglaises.

De son côté, le gouvernement allemand va exiger
à La Haye que des mesures soient prises pour réduire
progressivement les surplus de la production agri-
cole des 6 (c'est-à-dire surtout de la France) et, par
voie de conséquence, pour alléger ainsi le poids des
subventions versées par le Fonds commun (FEOGA).

Dans la capitale allemande, on ne doute plus de
l'entrée de la Grande-Bretagne dans le club des 6.
Walter Scheel, le ministre des Affaires étrangères, a
même annoncé qu'il comptait voir les négociations
à ce sujet s'ouvrir dans

	

;eplie„,r se-

mestre de l'année prochaine. II estime également
que le sommet européen de La Haye devrait permet,
tre de transformer à terme la communauté écono-
mique en une unité politique . C'est là un espoir sin-
gulièrement optimiste . Il semble bien que l ' adhésion
britannique va servir de magnifique prétexte pour
abandonner discrètement tout projet d'intégration
économique en Europe (ce serait autant une mesure
pcuvant être considérée comme susceptible de bar-
rer la route à Londres) et pour orienter tout dou-
cement le Marché Commun dans la direction d'une
zone de libre échange En même temps, la politique
commerciale des 6, notamment à l'égard de l'Est et
les relations avec les pays du camp socialiste de-
vraient faire l'objet d'une certaine harmonisation
entre les membres de la CEE Ceci aurait pour effet,,
de consolider la position du gouvernement allemand!
au moment où il aborde non sans peine la période
ne vases et difficiles négociations avec Varsovie etMoscou

C'est sans doute cela que sous-entend Walter
Scheel lorsqu'il parle de relancer l'union politique
des 6
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